
 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

Le chômage, les bas salaires, la misère sont les 
conséquences des politiques portées par les 
gouvernements successifs et des choix de gestion des 
entreprises, du secteur public ou privé, dans le cadre 
d’une Europe au service de la finance. 
 

Remettre en cause notre modèle social, détruire les 
Services Publics, réduire le nombre de fonctionnaires, 
supprimer les moyens en direction des Collectivités, du 
monde associatif, amputer les budgets pour les activités 
sociales et culturelles, ne pas augmenter les salaires, 
augmenter la précarisation du salariat, maintenir un 
haut niveau de chômage…sont autant de choix 
politiques qui génèrent la précarité et la misère sociale. 
 

Ces politiques menacent de faire disparaître ce qu’il 
reste de lien social et de solidarité dans notre société et 
dans les quartiers populaires. Ils en profitent pour 
opposer ceux qui travaillent à ceux qui cherchent un 
emploi, les français aux étrangers, les actifs et les 
retraités, ceux qui vivent sur le territoire et ceux qui y 
cherchent asile… : c’est une stratégie politique bien 
connue, qui ne sert qu’un objectif, celui de détourner 
l’attention des véritables causes d’une crise entretenue 
au seul bénéfice des plus riches. 
  
Dans le même temps, les inégalités se creusent, les 
profits n’ont jamais été aussi importants, les dividendes 
versés aux actionnaires plus indécents, les 
rémunérations des dirigeants aussi exorbitantes. 

 

De l’argent, il y en a, pour la justice et le progrès social ! 
 

Ces choix, nous devons, tous ensemble, les dénoncer et les combattre au quotidien. Ni la répression, ni les 
discriminations, ni leur justice prête à tout pour sauvegarder les intérêts de quelques privilégiés ne nous arrêteront 
car notre combat est légitime. Seuls, les patrons ne sont rien, ce sont les travailleurs qui produisent les richesses 
dont se gavent les actionnaires. Pour exemple, les 230 milliards d’€ d’argent public donnés au grand patronat sous 
forme d’exonérations de cotisations sociales plombent les budgets de l’État et de la Sécurité Sociale, tout comme le 
Crédit Impôt Compétitivité Emploi, le Crédit Impôt Recherche auxquels il faut ajouter 300 milliards d’€ de dividendes. 
Tout cet argent va dans les poches des actionnaires au détriment de l’intérêt général ! 
 

Agissons ensemble, dans nos entreprises, nos services et nos lieux de vie pour faire 
entendre notre voix et pour mettre les questions sociales au cœur de tous les enjeux.  
 

Dans notre département, de nombreuses luttes se mènent en opposition aux politiques d’austérité et antisociales. 
C’est le cas dans la Santé et la Protection Sociale, dans l’Énergie, la Pétrochimie, la Métallurgie, les 
Télécommunications, dans le Nettoyage, les Services Publics et bien d’autres encore. Toutes ces luttes visent à 
sauver ces activités et les milliers d’emplois qui en dépendent. Elles doivent être développées et renforcées par 
l’action unie et déterminée des travailleurs, des retraités, des chômeurs et des jeunes de tout le département. 

 

L’heure est à la mobilisation, nous sommes la majorité ! Nous pouvons imposer une autre 
répartition des richesses pour répondre aux besoins de tous. Cela passe par le maintien et 

le développement de l’emploi public et privé, par l’augmentation des salaires et des 
pensions et une Protection Sociale de haut niveau. 

 

POUR TOUT CELA 
 

 
 
 

 

Abrogation de la « loi travail » et de la loi Santé ! 
Abandon immédiat des politiques d’austérité ! 


